
 
 

Membres du Grand Conseil de l’État de Vaud 
Place du Château 6 
1014 Lausanne 

 

Lausanne, le 9 décembre 2025  

 

Madame, Monsieur, chères et chers député·es du Grand Conseil,  

 
Nous vous adressons ce courrier à la suite de la décision du 3 décembre 2025 de 
reporter les mises à niveau salariales et les améliorations des conditions de travail 
dans le secteur social parapublic vaudois.  
 
L’urgence dans ce secteur a été déclarée conjointement par les syndicats et l’AVOP 
en 2023 ; or, à ce jour, le rattrapage salarial n’a toujours pas été effectué. 
Contrairement à d’autres cantons, le corps enseignant (ainsi que l’équipe éducative et 
thérapeutique) travaillant en institution vaudoise est moins rémunéré que leurs pairs 
en école ordinaire, alors même que le diplôme est équivalent.  
 
Nombre d’enseignant·es se forment en école spécialisée et rejoignent ensuite l’école 
régulière, en raison des meilleures conditions de travail et salariales, alors que les 
enfants scolarisé·es en école spécialisée ont besoin d’un accompagnement plus 
spécifique dispensé par des professionnel·les formé·es. De plus, nos élèves n’ont pas 
accès aux APEMS, la charge des repas et des temps parascolaires est donc reportée 
sur le personnel pédagogique et thérapeutique des institutions. 
 
Quant au travail des éducateur·ices, il est largement plus valorisé dans les autres 
cantons, avec de meilleures conditions et un salaire reflétant véritablement leurs 
contributions à l’accompagnement, la qualité de vie et l’autonomisation des 
bénéficiaires. En 2023, en raison d’une régulation par les autorités romandes, 560 
candidat·es ont été refusé·es dans les HES romandes en travail social, malgré le 
manque d’effectif sur le terrain (Heidi News, 26 mai 2025).  
 
Cela a pour conséquence un important tournus dans les écoles spécialisées ainsi 
qu’une difficulté à recruter des professionnel·les formé·es. Les conditions de travail 
s’en trouvent alourdies par la nécessité constante de s’adapter aux équipes en sous-
effectif, aggravant alors les risques d’épuisement et de burn-out. Ceci contribue à 
surcharger les services de santé, tant au niveau psychothérapeutique que somatique, 
et entraîne à moyen terme un coût financier accru.  
 



 
 
Les difficultés à trouver des remplaçant·es poussent certaines institutions à recourir à 
des intérimaires, dont le service est coûteux et inadapté aux réalités du terrain. En 
effet, les populations à besoins particuliers nécessitent des connaissances spécifiques 
et propres à chaque situation. Cette méconnaissance entraîne à la fois une prise en 
charge lacunaire des bénéficiaires et une charge supplémentaire pour les équipes, qui 
doivent former dans l’urgence des personnes externes et temporaires.  
 
Dans ce contexte, les risques de négligence et de toute autre maltraitance sont accrus. 
Des situations comme celle relayée par Heidi News (Heidi News,17 mai 2025), 
concernant les mauvais traitements envers les élèves d’une école de la Fondation de 
Verdeil entre 2019 et 2023, montrent les risques encourus à repousser l’amélioration 
des conditions de travail.  
 
Nous comprenons que votre préoccupation actuelle soit la réduction des coûts. Dans 
cette optique, il semble important de noter que les enfants pris·es en charge par des 
personnes formées auront plus de probabilité d’être autonomes et de participer à la 
société à l’âge adulte. Ainsi, renforcer les moyens octroyés à l’éducation amoindrirait 
les charges reportées sur la société après leur majorité.  
 
Reconnaître l’urgence sans la traiter est insuffisant ; par le vote, le Grand Conseil 
engage sa responsabilité. C’est pourquoi nous vous demandons de reconsidérer votre 
vote et de prendre en compte les revendications portées par les syndicats, l’AVOP et 
les professionnel·les lors des Assises de 2023, et de rentrer en négociation avec les 
syndicats.  
 
En vous remerciant pour votre engagement et votre considération, 

Les membres de l'équipe de l'éeaa, Association Le Foyer, 

Sandrine Conus, coordinatrice éeaa et enseignante spécialisée 

Elena Viani, enseignante spécialisée 

Juliane Dubuis, enseignante spécialisée 

Jeremy Gafas, enseignant spécialisé 

Tania Pecorelli, enseignante spécialisée 

Elodie Engel, enseignante spécialisée  

Nina Alvariño, enseignante spécialisée 

Lucille Gross, logopédiste 

Anaïs Monod, psychomotricienne 


